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Déclaration liminaire au CTSD du 14 juin 2018
Monsieur l’Inspecteur d’académie-DASEN,

Instance après instance, la FSU dénonce les réformes régressives d’un gouvernement qui n’a pour seule boussole que la libéralisation à tout crin de tous les secteurs de la société. À l’entendre, les garanties et les droits collectifs seraient d’un autre temps et nuiraient à la compétitivité des entreprises et à l’efficacité des services rendus à la population. Ainsi en est-il de la Fonction publique, où le dialogue social déjà mis à mal doit être maintenant sacrifié avec le plus grand cynisme. En effet, le 25 mai dernier, dans le cadre du chantier « Dialogue social » de la concertation Action Publique 2022, le gouvernement a présenté aux organisations syndicales son projet de suppression du paritarisme afin, prétend-il, de faciliter une « déconcentration managériale » de la Fonction publique. Pourtant, le paritarisme né après-Guerre a fait ses preuves et tout le monde ici peut se féliciter de l'existence des instances grâce auxquelles les personnels sont traités avec équité. Les CHSCT (départementaux et académique), qui ont pourtant eux aussi prouvé leur utilité auprès des personnels, seraient également absorbés par les différents comités techniques et ainsi rendus à l’impuissance. 
Ce CTSD va étudier un certain nombre de mesures de carte scolaire du premier degré. Nous déplorons que la finalisation de la préparation de rentrée dans le second degré ne figure pas à son ordre du jour : nous souhaitons tout de même savoir comment seront attribués les moyens à la marge et selon quels arbitrages. Notamment pour les SEGPA dont les effectifs augmentent au-delà de 16 à la rentrée prochaine et qui, pour le moment, n’auront pas les moyens de fonctionner dans le respect des textes.
Pour ce qui concerne le 1er degré, 24 ouvertures ou annulations de fermetures sont à l’étude. C’est heureux pour les élèves et les équipes concernés. 
Ces mesures, toutefois, sont insuffisantes au regard des besoins de tous. Il est véritablement honteux qu’un pays aussi riche que le nôtre n’investisse que si peu dans l’éducation et la formation des jeunes.   

L’affichage médiatique du ministre ne grugera ni les enseignants ni les usagers du service public d’éducation qui voient d’année en année péricliter l’école de la République. 
À la rentrée prochaine, les RASED feront toujours défaut aux plus démunis, la maternelle et l’école rurale paieront au prix fort le dédoublement des CP et CE1 en éducation prioritaire, et toutes les autres classes seront également très négativement impactées par ces choix ministériels non budgétisés. 

Un mot sur les rythmes scolaires. Dans toutes les communes revenues à la semaine de quatre jours, là où les élus tiennent compte de l’avis de leurs administrés, nos collègues revivent, pouvant de nouveau conjuguer vie professionnelle et vie personnelle. La municipalité de Strasbourg, malheureusement, campant sur une posture idéologique qui fait fi des réalités du terrain, a décidé de mépriser l’avis des conseils d’école. Aux conditions de travail difficiles, dégradées, s’ajoute le poids d’une semaine scolaire épuisante. Élèves et enseignants en supporteront encore les conséquences.
La santé à l’école, pour les élèves et les enseignants mérite elle aussi d’être évoquée : pour les enseignants, et depuis longtemps, aucune réelle médecine de prévention existante (2 médecins pour plus de 6000 collègues et des besoins, nous le constatons dans nos échanges avec nos collègues, en constante augmentation ; pour les élèves, la médecine scolaire disparait : exemple des visites médicales obligatoires au passage GS-CP qui deviennent facultatives (faites par une infirmière, directeurs devenus « experts de la santé » devant fournir une liste des élèves prioritaires pour voir un médecin scolaire…). 
Nous ne pouvons conclure cette déclaration sans évoquer les réformes en cours et à venir concernant le second degré. En effet, malgré l’opposition du Conseil Supérieur de l’Education, le ministre maintient en l’état ses projets de réformes du lycée et du baccalauréat. Nous continuons de dénoncer des dispositifs inégalitaires, qui aggraveront encore les difficultés actuelles. Le nouveau lycée, proche du modèle britannique, pénalisera les élèves les plus fragiles, qui ne bénéficieront plus d’une formation généraliste ambitieuse et de qualité, et exigera des élèves qu’ils se déterminent très tôt dans leurs choix d’orientation, au risque de se voir fermer les portes des formations du supérieur de leur choix. Quant au nouveau bac, il ne garantira plus l’égal accès de tous à l’enseignement supérieur puisque, associé aux critères de sélection de Parcoursup, il permettra de trier les élèves en fonction de leur établissement d’origine et établira une hiérarchie entre des diplômes acquis avec une part importante d’évaluation locale.

Les premiers résultats de Parcoursup illustrent parfaitement le système scolaire que préparent monsieur Blanquer et le gouvernement : une école du chacun pour soi, sans règles communes, où règnent l’arbitraire et la concurrence entre tous. Une école de l’austérité et du tri social. 
La FSU porte une autre ambition pour la jeunesse de notre pays et s’opposera de toutes ses forces à ces attaques sans précédent. 
